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Atteinte à un droit de propriété intellectuelle et mesure d’affichage 
et/ou de publication 
Le 10 décembre 2020*, la Cour de cassation est venue apporter des précisions intéressantes en ce qui concerne 
les mesures complémentaires à la cessation d’une atteinte à un droit de propriété intellectuelle ainsi qu’à la 
réparation d’une telle atteinte. Le raisonnement proposé par la Cour s’appuie en réalité sur une lecture attentive 
de plusieurs dispositions du Code de droit économique. Plus précisément, il s’agit de déterminer les conditions 
de mise en œuvre d’une mesure de publication et/ou d’affichage d’une décision de justice soit en complément à 
un ordre de cessation du comportement illicite, soit comme moyen de réparation de l’atteinte. 

Selon l’article XI.334, § 4, le juge peut imposer la publication et/ou l’affichage de sa décision. La disposition s’inscrit 
sous un titre « Aspects civils de la protection des droits de propriété intellectuelle » (lui-même figurant dans le 
Livre XI « Propriété intellectuelle et secrets d’affaires »). De telles mesures sont aussi mentionnées dans le Livre 
XVII intitulé « Procédures juridictionnelles particulières ». Plusieurs dispositions sont relatives à l’action en 
cessation, et plus particulièrement en cas d’atteinte à un droit de propriété intellectuelle. L’article XVII.16 permet 
au président du tribunal de l’entreprise ou du tribunal de première instance (en fonction du droit de propriété 
intellectuelle visé), lorsqu’il ordonne la cessation, de l’accompagner des mesures prévues notamment à l’article 
XI.334, § 4, « pour autant qu'elles soient de nature à contribuer à la cessation de l'atteinte constatée ou de ses 
effets, et à l'exclusion des mesures de réparation du préjudice causé par cette atteinte ». L’article XVII.20 confirme 
cette possibilité, en évoquant une condition identique : les mesures doivent être « de nature à contribuer à la 
cessation de l'acte incriminé ou de ses effets ». 

Comment articuler ces dispositions au regard notamment de cette condition qui est seulement inscrite dans les 
dispositions du Livre XVII ? Selon la Cour de cassation, l’exigence que la mesure de publication et/ou d’affichage 
contribue à la cessation n’est imposée que lorsque la mesure est prononcée par le président du tribunal statuant 
sur une action en cessation. En revanche, cette mesure peut être prononcée par le juge statuant sur l’action en 
contrefaçon, indépendamment d’un ordre de cessation, quand elle participe à la réparation du dommage. 

Dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt commenté, une entreprise avait fait citer une autre société devant le 
tribunal de l’entreprise de Bruxelles pour obtenir la cessation d’une atteinte à ses droits sui generis sur une base 
de données. La Cour d’appel avait considéré que la cessation n’était pas possible dès lors que les droits sui generis 
avaient expiré. Elle avait, par voie de conséquence, refusé de faire droit à la demande de publication de la 
décision, considérant que la mesure ne pouvait être autorisée que si elle était de nature à contribuer à la 
cessation, ce qui n’était donc plus possible. La Cour de cassation a donc considéré que ce raisonnement violait 
l’article XI.334 du Code de droit économique. 
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